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Décrets, arrêtés, circulaires

CONVENTIONS COLLECTIVES

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

Arrêté du 22 novembre 2013 portant extension d’accords et d’avenants
examinés en sous-commission des conventions et accords du 25 octobre 2013

NOR : ETST1328782A

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ;
Vu l’arrêté du 25 avril 1985 et les arrêtés successifs portant extension de l’accord collectif national du

18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les gérants non salariés des maisons d’alimentation à
succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants mandataires » (no 1314), et des textes qui l’ont complété ou
modifié ;

Vu l’arrêté du 10 janvier 1989 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
de l’animation du 28 juin 1988 (no 1518) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 8 avril 1998 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996 (no 1951) et des textes qui l’ont
complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 17 mai 2011 portant extension de l’accord national professionnel du 27 avril 2010 relatif à la
répartition des sommes versées au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le
secteur des industries du bois pour la construction et la fabrication de menuiseries industrielles ;

Vu l’arrêté du 2 août 1971 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale du
personnel des industries du cartonnage du 9 janvier 1969 (no 489) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 6 juin 1978 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de
la charcuterie de détail du 1er décembre 1977 (no 953) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 14 mai 1975 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des industries charcutières du 1er juillet 1958, mise à jour le 9 avril 1990 (no 1586), et des textes qui l’ont
complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2007 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de
la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006 (no 2596) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2002 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
du commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire du 12 juillet 2001 (no 2216) et des textes qui
l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 2 octobre 1984 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des détaillants, détaillants-fabricants et artisans de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie du 1er janvier 1984
(no 1286) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 7 octobre 1997 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des fleuristes, de la vente et des services des animaux familiers du 21 janvier 1997 (no 1978) et des textes qui
l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 2 avril 1999 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale du
golf du 13 juillet 1998 (no 2021) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 13 décembre 1988 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale des personnels des centres pour la protection, l’amélioration et la conservation de l’habitat et
associations pour la restauration immobilière du 21 octobre 1983 (no 1278) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 20 octobre 1988 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale du commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie du 17 décembre 1987 (no 1487) et des textes qui
l’ont complétée ou modifiée ;
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Vu l’arrêté du 18 octobre 1996 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale du personnel des huissiers de justice du 11 avril 1996 (no 1921) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 12 avril 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des ouvriers du négoce des matériaux de construction du 17 juin 1965 (no 398) et des textes qui l’ont
complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 12 avril 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des employés, techniciens et agents de maîtrise du négoce des matériaux de construction du 17 novembre 1969
(no 533) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 7 août 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des cadres du négoce des matériaux de construction du 21 mars 1972 (no 652) et des textes qui l’ont complétée
ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 17 mai 2010 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective des
industries de la métallurgie de Belfort-Montbéliard du 25 juillet 2008 (no 2755) et des textes qui l’ont
complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 6 mars 1989 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
pour les ouvriers, employés, dessinateurs, techniciens et agents de maîtrise de la production des papiers, cartons
et celluloses du 20 janvier 1988 (no 1492) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 6 mars 1989 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
pour les ouvriers, employés, dessinateurs, techniciens et agents de maîtrise de la transformation des papiers et
cartons et des industries connexes du 16 février 1988 (no 1495) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 29 décembre 1983 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983 (no 1267) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 6 août 2012 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
unifiée ports et manutention du 15 avril 2011 (no 3017) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 29 juillet 1955 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des entreprises de la publicité et assimilées du 22 avril 1955 (no 86) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 4 janvier 1974 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective des
industries et commerces de la récupération et du recyclage du Nord et du Pas-de-Calais du 6 décembre 1971,
devenue convention collective nationale des industries et commerces de la récupération et du recyclage par
l’avenant no 1 du 12 janvier 2010 (no 637), et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 24 novembre 1988 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale de la restauration rapide du 18 mars 1988 (no 1501) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 19 mars 2007 et les arrêtés successifs portant extension de l’accord du 20 décembre 2006
instituant des garanties collectives et obligatoires pour l’ensemble des intermittents du spectacle et des textes
qui l’ont complété ou modifié ;

*
* *

Vu l’avenant no 58 du 11 mars 2013 (BO 2013-24), relatif aux taux de cotisation du régime de prévoyance, à
l’accord collectif national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les gérants non salariés
des maisons d’alimentation à succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants mandataires » (no 1314) ;

Vu l’avenant no 114 du 15 février 2013 (BO 2013-16), relatif à la prévoyance, à la convention collective
nationale de l’animation du 28 juin 1988 (no 1518) ;

Vu l’avenant no 47 du 24 avril 2013 (BO 2013-29), relatif à l’article no 14.7 « utilisation du reliquat annuel »,
à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996
(no 1951) ;

Vu l’avenant no 1 du 28 novembre 2012 (BO 2013-3) à l’accord national professionnel du 27 avril 2010
relatif à la répartition des sommes versées au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu
dans le secteur des industries du bois pour la construction et la fabrication de menuiseries industrielles ;

Vu l’avenant no 146 du 4 février 2013 (BO 2013-11), relatif au barème des apprentis, à la convention
collective nationale du personnel des industries du cartonnage du 9 janvier 1969 (no 489) ;

Vu l’avenant no 18 du 7 mai 2013 (BO 2013-39), relatif à la promotion et au recrutement, à la convention
collective nationale de la charcuterie de détail du 1er décembre 1977 (no 953) ;

Vu l’avenant no 19 du 7 mai 2013 (BO 2013-39), relatif au financement de la formation professionnelle, à la
convention collective nationale de la charcuterie de détail du 1er décembre 1977 (no 953) ;

Vu l’accord du 5 décembre 2012 (BO 2013-3), relatif à l’indemnisation en cas d’absence pour maladie, à la
convention collective nationale des industries charcutières du 1er juillet 1958, mise à jour le 9 avril 1990
(no 1586) ;
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Vu l’avenant no 3 du 5 mars 2013 (BO 2013-19) à l’accord du 6 octobre 2006 relatif à la prévoyance, conclu
dans le cadre de la convention collective nationale des industries charcutières du 1er juillet 1958, mise à jour le
9 avril 1990 (no 1586) ;

Vu l’avenant no 1 du 3 juillet 2013 (BO 2013-36) à l’avenant no 23, relatif à la refonte des classifications
professionnelles et aux rémunérations des employés techniques de la coiffure, des cadres et agents de maîtrise
de la coiffure, à la convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006
(no 2596) ;

Vu l’avenant no 40 du 30 novembre 2011 (BO 2013-19), relatif au régime de prévoyance des salariés non
cadres, à la convention collective nationale du commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire du
12 juillet 2001 (no 2216) ;

Vu l’avenant no 45 bis du 19 décembre 2012 (BO 2013-11), relatif au régime de prévoyance des
collaborateurs non cadres, à la convention collective nationale du commerce de détail et de gros à
prédominance alimentaire du 12 juillet 2001 (no 2216) ;

Vu l’avenant no 5 du 20 février 2013 (BO 2013-23) à l’avenant no 15, relatif aux frais de soins de santé, à la
convention collective nationale des détaillants, détaillants-fabricants et artisans de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie du 1er janvier 1984 (no 1286) ;

Vu l’avenant no 14 du 28 mars 2013 (BO 2013-21), relatif à la modification du libellé des dispositions
conventionnelles relatives au maintien de salaire, à la convention collective nationale des fleuristes, de la vente
et des services des animaux familiers du 21 janvier 1997 (no 1978) ;

Vu l’avenant no 59 du 12 février 2013 (BO 2013-12), relatif à la prévoyance des salariés non cadres, à la
convention collective nationale du golf du 13 juillet 1998 (no 2021) ;

Vu l’avenant du 18 octobre 2012 (BO 2013-12), relatif à la modification de l’avenant no 2 du
14 décembre 1990 instituant le régime de prévoyance obligatoire, à la convention collective nationale des
personnels des centres pour la protection, l’amélioration et la conservation de l’habitat et associations pour la
restauration immobilière du 21 octobre 1983 (no 1278) ;

Vu l’avenant no 28 du 25 juin 2013 (BO 2013-33), relatif à la formation professionnelle, à la convention
collective nationale du commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie du 17 décembre 1987 (no 1487) ;

Vu l’avenant no 44 du 9 avril 2013 (BO 2013-21), relatif à l’allocation de fin de carrière, à la convention
collective nationale du personnel des huissiers de justice du 11 avril 1996 (no 1921) ;

Vu l’accord du 11 février 2013 (BO 2013-19) relatif au fonctionnement des instances paritaires, conclu dans
le cadre des conventions collectives nationales des ouvriers du 17 juin 1965 (no 398), des employés, techniciens
et agents de maîtrise du négoce des matériaux de construction du 17 novembre 1969 (no 533) et des cadres du
négoce des matériaux de construction du 21 mars 1972 (no 652) ;

Vu l’accord du 8 juillet 2013 (BO 2013-34) relatif aux rémunérations minimales annuelles effectives et aux
rémunérations minimales hiérarchiques, conclu dans le cadre de la convention collective des industries de la
métallurgie de Belfort-Montbéliard du 25 juillet 2008 (no 2755) ;

Vu l’avenant no 34 du 25 février 2013 (BO 2013-21), relatif à la prévoyance, à la convention collective
nationale pour les ouvriers, employés, dessinateurs, techniciens et agents de maîtrise de la production des
papiers, cartons et celluloses du 20 janvier 1988 (no 1492) ;

Vu l’avenant no 33 du 25 février 2013 (BO 2013-21), relatif à la prévoyance, à la convention collective
nationale pour les ouvriers, employés, dessinateurs, techniciens et agents de maîtrise de la transformation des
papiers et cartons et des industries connexes du 16 février 1988 (no 1495) ;

Vu l’avenant no 77 du 21 février 2013 (BO 2013-20), relatif au régime de prévoyance, à la convention
collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983 (no 1267) ;

Vu l’avenant no 1 du 10 décembre 2012 (BO 2013-34), relatif à la prise en compte de la pénibilité spécifique
aux métiers portuaires, à la convention collective nationale unifiée ports et manutention du 15 avril 2011
(no 3017) ;

Vu l’accord du 18 avril 2013 (BO 2013-23), relatif à l’organisation et au financement du paritarisme, à la
convention collective nationale des entreprises de la publicité et assimilées du 22 avril 1955 (no 86) ;

Vu l’accord du 23 mai 2013 (BO 2013-31) relatif au développement de l’apprentissage dans la profession du
recyclage et sa prise en charge par le FORCO au titre des fonds de la professionnalisation, conclu dans le cadre
de la convention collective des industries et commerces de la récupération et du recyclage du Nord et du Pas-
de-Calais du 6 décembre 1971, devenue convention collective nationale des industries et commerces de la
récupération et du recyclage par l’avenant no 1 du 12 janvier 2010 (no 637) ;

Vu l’accord du 3 juillet 2013 (BO 2013-31) relatif à la modification de l’article 60.2 « salaire minimum
professionnel », conclu dans le cadre de la convention collective des industries et commerces de la récupération
et du recyclage du Nord et du Pas-de-Calais du 6 décembre 1971, devenue convention collective nationale des
industries et commerces de la récupération et du recyclage par l’avenant no 1 du 12 janvier 2010 (no 637) ;

Vu l’avenant du 16 janvier 2013 (BO 2013-13) à l’avenant no 42 du 16 janvier 2013, relatif à la prévoyance
et à l’action sociale, à la convention collective nationale de la restauration rapide du 18 mars 1988 (no 1501) ;

Vu l’avenant no 5 du 18 décembre 2012 (BO 2013-24) à l’accord du 20 décembre 2006 instituant des
garanties collectives et obligatoires pour l’ensemble des intermittents du spectacle ;

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signataires ;



1er décembre 2013 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 27 sur 49

. .

Vu les avis publiés au Journal officiel des 29 janvier 2013, 8 février 2013, 28 mars 2013, 3 avril 2013,
26 avril 2013, 22 mai 2013, 6 juin 2013, 7 juin 2013, 27 juin 2013, 29 juin 2013, 9 août 2013, 21 août 2013,
31 août 2013, 7 septembre 2013, 12 septembre 2013, 18 septembre 2013, 19 septembre 2013 et
10 octobre 2013 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective (sous-commission des conventions

et accords), rendu lors de la séance du 25 octobre 2013, 

Arrête :

Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour toutes les maisons d’alimentation à succursales, supermarchés,
hypermarchés et tous les gérants non salariés liés à elles par un contrat de mandat entrant dans le champ
d’application de l’accord collectif national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984 (no 1314), les
dispositions de l’avenant no 58 du 11 mars 2013 (BO 2013-24), relatif aux taux de cotisation du régime de
prévoyance, audit accord.

Art. 2. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’animation du 28 juin 1988 (no 1518), les dispositions de
l’avenant no 114 du 15 février 2013 (BO 2013-16), relatif à la prévoyance, à ladite convention collective.

Art. 3. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du
20 novembre 1996 (no 1951), les dispositions de l’avenant no 47 du 24 avril 2013 (BO 2013-29), relatif à
l’article no 14.7 « utilisation du reliquat annuel », à ladite convention collective.

Art. 4. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de l’accord national professionnel du 27 avril 2010 relatif à la répartition des sommes versées au
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le secteur des industries du bois pour la
construction et la fabrication de menuiseries industrielles, les dispositions de l’avenant no 1 du
28 novembre 2012 (BO 2013-3) audit accord.

Art. 5. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du personnel des industries du cartonnage du 9 janvier 1969
(no 489), les dispositions de l’avenant no 146 du 4 février 2013 (BO 2013-11), relatif au barème des apprentis, à
ladite convention collective.

Art. 6. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la charcuterie de détail du 1er décembre 1977 (no 953), les
dispositions de :

– l’avenant no 18 du 7 mai 2013 (BO 2013-39), relatif à la promotion et au recrutement, à ladite convention
collective ;

– l’avenant no 19 du 7 mai 2013 (BO 2013-39), relatif au financement de la formation professionnelle, à
ladite convention collective.

Art. 7. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des industries charcutières du 1er juillet 1958, mise à jour le
9 avril 1990 (no 1586), les dispositions de :

– l’accord du 5 décembre 2012 (BO 2013-3), relatif à l’indemnisation en cas d’absence pour maladie, conclu
dans le cadre de ladite convention collective ;

– l’avenant no 3 du 5 mars 2013 (BO 2013-19) à l’accord du 6 octobre 2006, relatif à la prévoyance, à ladite
convention collective.

Art. 8. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006
(no 2596), les dispositions de l’avenant no 1 du 3 juillet 2013 (BO 2013-36) à l’avenant no 23, relatif à la
refonte des classifications professionnelles et aux rémunérations des employés techniques de la coiffure, des
cadres et agents de maîtrise de la coiffure, à ladite convention collective.

Art. 9. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du commerce de détail et de gros à prédominance
alimentaire du 12 juillet 2001 (no 2216), les dispositions de :

– l’avenant no 40 du 30 novembre 2011 (BO 2013-19), relatif au régime de prévoyance des salariés non
cadres, à ladite convention collective ;

– l’avenant no 45 bis du 19 décembre 2012 (BO 2013-11), relatif au régime de prévoyance des
collaborateurs non cadres, à ladite convention collective.

Art. 10. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des détaillants, détaillants-fabricants et artisans de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie du 1er janvier 1984 (no 1286), les dispositions de l’avenant no 5 du
20 février 2013 (BO 2013-23) à l’avenant no 15, relatif aux frais de soins de santé, à ladite convention
collective.
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Art. 11. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des fleuristes, de la vente et des services des animaux
familiers du 21 janvier 1997 (no 1978), les dispositions de l’avenant no 14 du 28 mars 2013 (BO 2013-21),
relatif à la modification du libellé des dispositions conventionnelles relatives au maintien de salaire, à ladite
convention collective.

Art. 12. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du golf du 13 juillet 1998 (no 2021), les dispositions de
l’avenant no 59 du 12 février 2013 (BO 2013-12), relatif à la prévoyance des salariés non cadres, à ladite
convention collective.

Art. 13. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des personnels des centres pour la protection, l’amélioration
et la conservation de l’habitat et associations pour la restauration immobilière du 21 octobre 1983 (no 1278), les
dispositions de l’avenant du 18 octobre 2012 (BO 2013-12), relatif à la modification de l’avenant no 2 du
14 décembre 1990 instituant le régime de prévoyance obligatoire, à ladite convention collective.

Art. 14. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie du
17 décembre 1987 (no 1487), les dispositions de l’avenant no 28 du 25 juin 2013 (BO 2013-33), relatif à la
formation professionnelle, à ladite convention collective.

Art. 15. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du personnel des huissiers de justice du 11 avril 1996
(no 1921), les dispositions de l’avenant no 44 du 9 avril 2013 (BO 2013-21), relatif à l’allocation de fin de
carrière, à ladite convention collective.

Art. 16. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application des conventions collectives nationales des ouvriers du 17 juin 1965 (no 398), des employés,
techniciens et agents de maîtrise du négoce des matériaux de construction du 17 novembre 1969 (no 398) et des
cadres du négoce des matériaux de construction du 21 mars 1972 (no 652), les dispositions de l’accord du
11 février 2013 (BO 2013-19) relatif au fonctionnement des instances paritaires, conclu dans le cadre desdites
conventions collectives.

Art. 17. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective des industries de la métallurgie de Belfort-Montbéliard du
25 juillet 2008 (no 2755), les dispositions de l’accord du 8 juillet 2013 (BO 2013-34) relatif aux rémunérations
minimales annuelles effectives et aux rémunérations minimales hiérarchiques, conclu dans le cadre de ladite
convention collective.

Art. 18. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale pour les ouvriers, employés, dessinateurs, techniciens et
agents de maîtrise de la production des papiers, cartons et celluloses du 20 janvier 1988 (no 1492), les
dispositions de l’avenant no 34 du 25 février 2013 (BO 2013-21) relatif à la prévoyance, à ladite convention
collective.

Art. 19. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale pour les ouvriers, employés, dessinateurs, techniciens et
agents de maîtrise de la transformation des papiers et cartons et des industries connexes du 16 février 1988
(no 1495), les dispositions de l’avenant no 33 du 25 février 2013 (BO 2013-21), relatif à la prévoyance, à ladite
convention collective.

Art. 20. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983 (no 1267), les dispositions
de l’avenant no 77 du 21 février 2013 (BO 2013-20), relatif au régime de prévoyance, à ladite convention
collective.

Art. 21. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale unifiée ports et manutention du 15 avril 2011 (no 3017), les
dispositions de l’avenant no 1 du 10 décembre 2012 (BO 2013-34), relatif à la prise en compte de la pénibilité
spécifique aux métiers portuaires, à ladite convention collective.

Art. 22. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des entreprises de la publicité et assimilées du 22 avril 1955
(no 86), les dispositions de l’accord du 18 avril 2013 (BO 2013-23), relatif à l’organisation et au financement
du paritarisme, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 23. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective des industries et commerces de la récupération et du recyclage du
Nord et du Pas-de-Calais du 6 décembre 1971, devenue convention collective nationale des industries et
commerces de la récupération et du recyclage par l’avenant no 1 du 12 janvier 2010 (no 637), les dispositions
de :
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– l’accord du 23 mai 2013 (BO 2013-31) relatif au développement de l’apprentissage dans la profession du
recyclage et sa prise en charge par le FORCO au titre des fonds de la professionnalisation, conclu dans le
cadre de ladite convention collective ;

– l’accord du 3 juillet 2013 (BO 2013-31) relatif à la modification de l’article 60.2 « salaire minimum
professionnel », conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 24. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la restauration rapide du 18 mars 1988 (no 1501), les
dispositions de l’avenant du 16 janvier 2013 (BO 2013-13) à l’avenant no 42 du 16 janvier 2013, relatif à la
prévoyance et à l’action sociale, à ladite convention collective.

Art. 25. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de l’accord du 20 décembre 2006 instituant des garanties collectives et obligatoires pour
l’ensemble des intermittents du spectacle, les dispositions de l’avenant no 5 du 18 décembre 2012 (BO 2013-24)
audit accord.

Art. 26. − L’extension des effets et sanctions des textes susvisés, conclus dans le cadre des conventions et
accords collectifs dont la liste est jointe en annexe du présent arrêté, prend effet à compter de la date de
publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes.

Art. 27. − Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 22 novembre 2013.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Les textes susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère, fascicule conventions collectives, disponibles
sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc
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Article 1er

Accord collectif national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les gérants non
salariés des maisons d’alimentation à succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants mandataires »
(no 1314).

Article 2

Convention collective nationale de l’animation du 28 juin 1988 (no 1518).

Article 3

Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996
(no 1951).

Article 4

Accord national professionnel du 27 avril 2010 dans le secteur des industries du bois pour la construction et
la fabrication de menuiseries industrielles.

Article 5

Convention collective nationale du personnel des industries du cartonnage du 9 janvier 1969 (no 489).

Article 6

Convention collective nationale de la charcuterie de détail du 1er décembre 1977 (no 953).

Article 7

Convention collective nationale des industries charcutières du 1er juillet 1958, mise à jour le 9 avril 1990
(no 1586).
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Article 8

Convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006 (no 2596).

Article 9

Convention collective nationale du commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire du
12 juillet 2001 (no 2216).

Article 10

Convention collective nationale des détaillants, détaillants-fabricants et artisans de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie du 1er janvier 1984 (no 1286).

Article 11

Convention collective nationale des fleuristes, de la vente et des services des animaux familiers du
21 janvier 1997 (no 1978).

Article 12

Convention collective nationale du golf du 13 juillet 1998 (no 2021).

Article 13

Convention collective nationale des personnels des centres pour la protection, l’amélioration et la
conservation de l’habitat et associations pour la restauration immobilière du 21 octobre 1983 (no 1278).

Article 14

Convention collective nationale du commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie du 17 décembre 1987
(no 1487).

Article 15

Convention collective nationale du personnel des huissiers de justice du 11 avril 1996 (no 1921).

Article 16

Conventions collectives nationales des ouvriers et des employés, techniciens et agents de maîtrise du négoce
des matériaux de construction du 17 novembre 1969 (no 398 et 533) et convention collective nationale des
cadres du négoce des matériaux de construction du 21 mars 1972 (no 652).

Article 17

Convention collective des industries de la métallurgie de Belfort-Montbéliard du 25 juillet 2008 (no 2755).

Article 18

Convention collective nationale pour les ouvriers, employés, dessinateurs, techniciens et agents de maîtrise
de la production des papiers, cartons et celluloses du 20 janvier 1988 (no 1492).

Article 19

Convention collective nationale pour les ouvriers, employés, dessinateurs, techniciens et agents de maîtrise
de la transformation des papiers et cartons et des industries connexes du 16 février 1988 (no 1495).

Article 20

Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983 (no 1267).

Article 21

Convention collective nationale unifiée ports et manutention du 15 avril 2011 (no 3017).
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Article 22

Convention collective nationale des entreprises de la publicité et assimilées du 22 avril 1955 (no 86).

Article 23

Convention collective nationale des industries et commerces de la récupération et du recyclage du
12 janvier 2010 (no 637).

Article 24

Convention collective nationale de la restauration rapide du 18 mars 1988 (no 1501).

Article 25

Accord du 20 décembre 2006 instituant des garanties collectives et obligatoires pour l’ensemble des
intermittents du spectacle.


